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II. RÉGIME De COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT
1) Aperçu général

1. La politique commerciale de la Colombie reste axée sur l'intégration avec les pays d'Amérique latine et des Caraïbes, mais aussi sur le renforcement des échanges commerciaux et des flux d'investissement avec le reste du monde.  Il est capital pour le pays de maintenir un régime commercial ouvert dans le cadre d'un système multilatéral transparent, prévisible et inclusif, complété par des initiatives régionales et bilatérales.  Dans cette perspective, la Colombie a participé à plusieurs négociations afin d'approfondir les accords bilatéraux et régionaux existants (avec le Chili, Cuba, le Mexique et le Triangle Nord de l'Amérique centrale) dans le cadre de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI), et elle a conclu de nouveaux accords (avec l'AELE, le Canada, les États‑Unis et l'Union européenne) pour s'assurer un accès préférentiel stable à des marchés stratégiques.  De plus, elle négocie actuellement des accords de libre‑échange avec le Panama, la République de Corée et la Turquie.
2. Dans le même temps, la Colombie réserve une place particulièrement importante dans sa stratégie de politique commerciale à sa participation aux travaux de l'OMC, le but étant de créer un système multilatéral doté de règles claires et transparentes qui favorisent l'intégration des pays en développement dans l'économie mondiale.  La Colombie est un Membre fondateur de l'OMC et a pris part aux négociations sur les télécommunications et les services financiers qui ont suivi le Cycle d'Uruguay;  elle est signataire des quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'Accord général sur le commerce des services.  Elle a aussi le statut d'observateur au Comité des marchés publics.  Pendant la période considérée, la Colombie a été partie à 20 différends portés devant l'Organe de règlement des différends de l'OMC:  une fois en qualité de plaignant, deux fois en qualité de défendeur et 17 fois en qualité de tierce partie.  Elle a soutenu la conclusion rapide et équitable du Cycle de Doha, qu'elle juge nécessaire pour ouvrir davantage les marchés, éliminer les distorsions, et renforcer le système multilatéral.  La réforme de l'agriculture revêt une importance primordiale pour la Colombie.

3. La législation colombienne accorde le traitement national aux investissements étrangers.  La majorité des secteurs sont ouverts aux investissements étrangers, mais, dans quelques‑uns, la Colombie maintient des limitations ou des prohibitions.  En outre, l'État peut déterminer des domaines dans lesquels une entreprise unique fournit ses services de manière exclusive pendant une période donnée.  Tous les investissements étrangers doivent être enregistrés auprès de la Banque de la République;  cet enregistrement est requis pour que l'investisseur rapatrie et/ou réinvestisse les bénéfices tirés de son investissement.  Les investissements étrangers ne nécessitent pas d'autorisation préalable, sauf les investissements directs dans les secteurs de la finance, des industries extractives et des hydrocarbures, et les investissements de portefeuille, qui sont soumis à un régime d'investissement spécial.  Les investisseurs directs (nationaux et étrangers) peuvent conclure avec l'État un contrat de stabilité juridique, qui leur garantit que les règles juridiques selon lesquelles l'investissement a été réalisé continueront de s'appliquer pendant la durée de validité du contrat, même si elles sont modifiées.

2) Élaboration et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre institutionnel et juridique

4. La Colombie est un État social de droit, organisé sous la forme d'une République unitaire.
  L'administration territoriale est divisée en départements, municipalités, districts et territoires indigènes.  Ces collectivités territoriales jouissent en principe des droits suivants:  droit d'être gouvernées par leurs propres autorités;  d'administrer leurs ressources;  d'établir les impositions nécessaires à l'accomplissement de leurs fonctions;  de prendre part au revenu national;  et d'exercer les compétences qui leur sont dévolues.
  La répartition des compétences entre l'administration centrale et les collectivités territoriales a été définie en 2011 par une loi organique, qui a établi que le commerce international relevait du gouvernement central.

5. Le pouvoir législatif appartient au Congrès de la République, constitué du Sénat et de la Chambre des Représentants.
  Les sénateurs (au nombre de 102) et les représentants (166) sont élus simultanément au suffrage universel pour un mandat de quatre ans, et peuvent être réélus.

6. Le pouvoir exécutif est détenu par le gouvernement national et les entités départementales.  Le gouvernement national se compose du Président, des ministres
 et des directeurs des départements administratifs.
  Le Président de la République cumule les fonctions de chef de l'État, de chef du gouvernement et d'autorité administrative suprême.
  Il est élu au suffrage universel pour un mandat de quatre ans et ne peut être réélu qu'une seule fois.

7. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême de justice, le Conseil d'État, la Cour constitutionnelle, le Conseil supérieur de la magistrature, le Ministère public et les tribunaux.  La Constitution attribue aussi des fonctions judiciaires aux autorités des peuples indigènes.

8. La Constitution prévaut sur toute autre règle de droit.  En cas d'incompatibilité entre la Constitution et un accord, notamment les accords commerciaux et d'intégration économique, les autorités politiques doivent modifier l'accord ou réviser la Constitution afin de supprimer cette incompatibilité.

9. Les lois sont élaborées par le Congrès, puis adoptées et promulguées par l'exécutif.  Les projets de lois doivent être approuvés par les deux chambres du Congrès avant d'être transmis à l'exécutif pour adoption.  Si le projet de loi n'est pas contesté, l'exécutif procède à sa promulgation en tant que loi.  Le Président peut contester les projets de lois au motif qu'ils sont inconstitutionnels ou "inappropriés", et les renvoyer au Congrès en respectant les délais fixés dans la Constitution.
  Lorsque le projet est rejeté pour inconstitutionnalité, il est transmis à la Cour constitutionnelle qui tranche.  Si la Cour donne son blanc‑seing, le Président est tenu d'adopter et de promulguer la loi.  Quant aux projets de lois renvoyés parce qu'ils sont "inappropriés", ils peuvent devenir loi si le Congrès les approuve une seconde fois.
  Si le Président de la République n'adopte pas les lois selon les conditions et dans les délais établis par la Constitution, celles‑ci sont adoptées et promulguées par le Président du Congrès.

10. Le Congrès peut conférer au Président de la République, pour une période maximale de six mois, des pouvoirs extraordinaires afin de prendre des décrets ayant force de loi pour des raisons d'utilité ou d'intérêt publics.
  Ce pouvoir doit être expressément demandé par le gouvernement et approuvé par la majorité absolue des membres des deux chambres.  Néanmoins, le Congrès peut en tout temps modifier ces décrets de sa propre initiative.  Par ailleurs, ces pouvoirs ne peuvent pas être accordés pour édicter des codes et des lois statutaires ou organiques, ni pour instituer des impôts.

11. La direction des relations internationales de la Colombie et la signature des accords internationaux incombent au Président de la République.  Les accords internationaux doivent être approuvés par le Congrès, qui n'est pas habilité à les modifier.  Une fois un accord approuvé, la Cour constitutionnelle vérifie que celui‑ci et la loi portant approbation du même texte sont constitutionnels, puis elle rend un arrêt favorable.  L'accord est transmis au Président de la République pour ratification.  La Constitution autorise l'approbation provisoire des accords à caractère économique et commercial conclus dans le cadre d'organismes internationaux jusqu'à ce qu'ils soient approuvés par le Congrès.
  Les accords internationaux ont force de loi.
  Les citoyens peuvent donc invoquer les Accords de l'OMC et les règles andines devant les tribunaux colombiens.

ii) Élaboration et objectifs de la politique commerciale

12. Le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (MCIT) reste la principale institution chargée d'élaborer et de mettre en œuvre la politique commerciale en Colombie.  Pour élaborer la politique de commerce extérieur, le MCIT consulte différentes entités du secteur public jouant un rôle dans ce domaine, ainsi que des représentants du secteur privé et de la société civile (tableau II.1).
13. La Colombie utilise la politique commerciale comme un instrument pour atteindre ses objectifs globaux de politique économique en termes de croissance, de création d'emplois et de développement en général.  Elle continue de stimuler les processus d'intégration et les accords commerciaux bilatéraux et multilatéraux qui permettent d'accroître et de faciliter les transactions extérieures du pays, dans le but de promouvoir les exportations.
Tableau II.1

Institutions chargées d'élaborer et de mettre en œuvre la politique commerciale

	Institution
	Fonctions liées au commerce

	Ministère des finances et du crédit public
	Élabore les politiques relatives à la perception et au recouvrement des droits de douane et d'autres impôts

	Ministère de l'agriculture
	Fixe les exigences s'appliquant aux importations et aux exportations de produits agricoles.  Détermine les prescriptions sanitaires pour les importations de végétaux et d'animaux

	Conseil supérieur du commerce extérieur
	Organe consultatif composé du Président et de plusieurs ministres.  Donne au gouvernement des avis sur la politique de commerce extérieur générale et sectorielle

	Comité des questions douanières
	Organe consultatif composé de plusieurs vice‑ministres.  Donne au Conseil supérieur du commerce extérieur des avis sur:  le régime douanier et tarifaire, le remboursement des impôts liés aux opérations de commerce extérieur, et l'adoption de mesures de sauvegarde provisoires

	Commission mixte du commerce extérieur
	Organisme rattaché au Ministère du commerce extérieur, de l'industrie et du tourisme.  Comprend les membres du Conseil supérieur, des représentants des secteurs économiques, deux représentants des organisations syndicales et deux représentants des milieux universitaires.  Donne au Président de la République des avis sur des thèmes se rapportant à l'amélioration de la qualité, de la productivité et de la compétitivité du pays


Source: 
Secrétariat de l'OMC.
14. La politique commerciale de la Colombie reste axée sur l'intégration avec les pays d'Amérique latine et des Caraïbes, mais aussi sur le renforcement des échanges commerciaux et des flux d'investissement avec le reste du monde.  Dans cette perspective, elle a participé à plusieurs négociations afin d'approfondir les accords bilatéraux et régionaux existants et de conclure de nouveaux accords pour s'assurer un accès préférentiel stable à des marchés stratégiques.  Un autre objectif majeur de la politique commerciale colombienne est de poursuivre sa participation aux travaux de l'OMC, en vue de créer un système multilatéral doté de règles claires et transparentes qui favorisent l'intégration des pays en développement dans l'économie mondiale.
3) Relations commerciales internationales

i) OMC

15. La Colombie est Membre de l'OMC depuis le 30 avril 1995.
  Elle a participé aux négociations sur les télécommunications et les services financiers qui ont suivi le Cycle d'Uruguay et est signataire des quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'Accord général sur le commerce des services.
  Depuis 2006, elle a le statut d'observateur au Comité des marchés publics.  Enfin, elle a adhéré à l'Accord sur les technologies de l'information le 28 mars 2012.

16. La Colombie attache une grande importance au système commercial multilatéral et à l'OMC, d'autant plus au vu de la situation économique mondiale.  Selon elle, le remède à la crise est un régime commercial ouvert dans le cadre d'un système multilatéral transparent, prévisible et inclusif, complété par des initiatives régionales et bilatérales.  Elle est convaincue de l'intérêt de renforcer le système et notamment le fonctionnement des organes de réglementation, le contrôle et l'évaluation des politiques et pratiques commerciales, le respect des obligations en matière de notification, ainsi que la diffusion et l'exploitation des données communiquées.

17. La Colombie a soutenu la conclusion rapide et équitable du Cycle de Doha, en conservant comme axe central la réforme de l'agriculture.  À cette fin, elle est disposée à étudier les domaines de négociation susceptibles de faire l'objet d'accords provisoires ou définitifs.  Elle estime qu'il faut achever les négociations pour ouvrir davantage les marchés, éliminer les distorsions, renforcer le système multilatéral et garantir que les marchés qui sont déjà ouverts ne se referment pas.  Les résultats du Cycle de Doha devraient tenir compte des besoins des pays en développement.  Pour la Colombie, cela signifie qu'il faut améliorer les conditions d'accès aux marchés, pour ce qui concerne tant les produits agricoles que les services, éliminer les mesures ayant des effets de distorsion dans le secteur de l'agriculture et renforcer le système fondé sur des règles.

18. Conformément aux engagements qu'elle a souscrits, la Colombie a continué de présenter des notifications à l'OMC depuis le dernier examen (tableau II.2).

Tableau II.2

Principales notifications présentées au titre des Accords de l'OMC, du 1er janvier 2006 au 29 février 2012

	Accord
	Prescription
	Document de l'OMC (date) (dernier 
document si périodique)

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)

	Article 63:2
	[image: image1.emf]




Législation
	IP/N/1/COL/3 (30/01/2012)

	Article 69
	Points de contact 
	IP/N/3/Rev.10/Add.3 (14/07/2008) 

	Accord sur l'agriculture

	Articles 10 et 18:2 
(ES:1 et ES:2)
	Subventions à l'exportation pour 2008, 2009 et 2010
	G/AG/N/COL/44/Add.1 (25/11/2011)
G/AG/N/COL/45 (25/11/2011)

	Article 18:2 (DS:1)
	Soutien interne pour 2010
	G/AG/N/COL/48 (25/11/2011)

	Article 18:2 (MA:1)
	Administration des engagements en matière de contingents tarifaires pour 2009
	G/AG/N/COL/35/Add.1 (13/01/2011)

	Article 18:2 (MA:2)
	Volume des importations faisant l'objet de contingents tarifaires pour l'année civile 2010
	G/AG/N/COL/47 (25/11/2011)

	Articles 5:7 et 18:2 (MA:5)
	Mesures de sauvegarde spéciale pour 2010
	G/AG/N/COL/46 (25/11/2011)

	Accord général sur le commerce des services (AGCS)

	Article III:3
	Législation
	S/C/N/576 (05/10/2010)

	Articles III:4 et/ou IV:2
	Points de contact
	S/ENQ/78/Rev.9 (01/12/2006)

	Article V:7 a)
	Accord commercial régional (ACR):  Colombie et Canada 
	S/C/N/602
WT/REG301/N/1 (10/11/2011)

	
	ACR:  Colombie et Suisse et Liechtenstein
	S/C/N/600
WT/REG299/N/1 (15/09/2011)

	
	ACR:  Colombie et Mexique
	WT/REG289/N/1/Add.1 (15/12/2011)
S/C/N/563
WT/REG289/N/1 (14/09/2010)

	
	ACR:  Colombie et Chili
	S/C/N/509
WT/REG272/N/1 (25/08/2009)

	GATT de 1994

	Article XVII:4 a) (commerce d'État)
	Entreprises commerciales d'État
	G/STR/N/13/COL (01/07/2010)

	Article XXIV:7 a) (zones de libre‑échange)
	ACR:  Colombie et Canada
	S/C/N/602
WT/REG301/N/1 (10/11/2011)

	
	ACR:  Colombie et Suisse et Liechtenstein
	S/C/N/600
WT/REG299/N/1 (15/09/2011)

	
	ACR:  Colombie et Mexique
	S/C/N/563
WT/REG289/N/1 (14/09/2010)

	
	ACR:  Colombie et Chili
	S/C/N/509
WT/REG272/N/1 (25/08/2009)

	Article XXVIII:3
	Modification des listes (retrait de concessions à titre de rétorsion)
	G/SECRET/20/Add.3 (03/07/2006)

	Article XXVIII:5
	Modification des listes (se réserve le droit de modifier la liste pendant une période de trois ans)
	G/MA/276 (09/01/2012)

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT (Accord antidumping)

	Article 16.4 (rapports semestriels)
	Actions antidumping (adoptées au cours du semestre précédent)
	G/ADP/N/216/COL (30/08/2011)

	Article 16.5
	Autorités compétentes
	G/ADP/N/14/Add.23
G/SCM/N/18/Add.23 (24/04/2007)

	Article 18.5
	Lois ou règlements et leurs modifications
	G/ADP/N/1/COL/3 (12/08/2010)

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Article 5:1 à 5:3
	Procédures de licences d'importation ou modification des procédures existantes
	G/LIC/N/2/COL/1 (13/10/2011)

	Article 7:3
	Réponses au questionnaire
	G/LIC/N/3/COL/9 (10/10/2011) 

	Article 8:2 b)
	Modifications des lois ou règlements et des dispositions administratives
	G/LIC/N/1/COL/2 (08/10/2007)

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Article 7, Annexe B
	Réglementations sanitaires et phytosanitaires
	G/SPS/N/COL/215 (26/01/2011)

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Article 2.10
	Règlements techniques (cas d'urgence)
	G/TBT/N/COL/126/Add.1 (15/03/2010)

	Article 2.9
	Règlements techniques
	G/TBT/N/COL/115/Add.2 (06/02/2012)

	Articles 2.9 et 5.6
	Règlements techniques;  procédures d'évaluation de la conformité
	G/TBT/N/COL/156/Add.1 (06/02/2012)

	Article 5.6
	Procédures d'évaluation de la conformité
	G/TBT/N/COL/163/Add.2 (20/01/2012)

	Articles à déterminer
	Règlements techniques
	G/TBT/Notif.00/579/Add.2 (18/12/2009)
G/TBT/N/COL/103 (03/10/2007)

	Article 15.2
	Dispositions administratives;  lois ou règlements
	G/TBT/2/Add.18/Rev.1/Suppl.1 (09/01/2012)

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 27.4, Partie VIII:  pays en développement Membres
	Traitement spécial et différencié pour les pays en développement:  ces pays supprimeront leurs subventions à l'exportation dans le délai de huit ans, de préférence de façon progressive
	G/SCM/N/160/COL (31/05/2011)

	Article 25.1
Article XVI.1 du GATT
	Subventions
	G/SCM/N/186/COL
G/SCM/N/220/COL (30/05/2011)

	Article 25.11
	Mesures compensatoires (adoptées au cours du semestre précédent)
	G/SCM/N/228/Add.1 (19/10/2011)

	Article 25.12
	Autorités compétentes
	G/ADP/N/14/Add.23
G/SCM/N/18/Add.23 (24/04/2007)


Source:
Secrétariat de l'OMC.
19. Pendant la période considérée, la Colombie a été partie à 20 différends dans le cadre de l'Organe de règlement des différends de l'OMC:  une fois en qualité de plaignant, deux fois en qualité de défendeur et 17 fois en qualité de tierce partie (tableau II.3).
Tableau II.3

Situation des affaires de règlement des différends, du 1er janvier 2006 au 29 février 2012

	Affaire
	Défendeur/plaignant
	Situation au 29 février 2012 (date)
	Série de documents 
de l'OMC

	Colombie en tant que partie plaignante

	Régime d'importation des bananes
	UE (auparavant les CE)/Colombie
	En phase de consultation (21 mars 2007)
	WT/DS361

	Colombie en tant que partie défenderesse

	Mesures douanières appliquées à l'importation de certaines marchandises en provenance du Panama
	Colombie/Panama
	Affaire réglée ou classée (plainte retirée, solution convenue d'un commun accord) (1er décembre 2006)
	WT/DS348

	Prix indicatifs et restrictions relatives aux bureaux d'entrée
	Colombie/Panama
	Mise en œuvre notifiée par le défendeur (18 février 2010)
	WT/DS366

	Colombie en tant que tierce partie

	Certaines prescriptions en matière d'étiquetage indiquant le pays d'origine
	États‑Unis/Canada
	Rapport du Groupe spécial distribué (18 novembre 2011)
	WT/DS384

	
	États‑Unis/Mexique
	
	WT/DS386

	Mesures relatives à l'exportation de diverses matières premières
	Chine/États‑Unis 
	Rapport adopté avec recommandation de mettre les mesures en conformité (22 février 2012)
	WT/DS394

	
	Chine/UE
	
	WT/DS395

	
	Chine/Mexique
	
	WT/DS398

	Mesures antidumping définitives visant certains éléments de fixation en fer ou en acier en provenance de Chine
	UE/Chine
	Rapport adopté avec recommandation de mettre les mesures en conformité (28 juillet 2011)
	WT/DS397

	Mesures prohibant l'importation et la commercialisation de produits dérivés du phoque
	UE/Canada
	Groupe spécial établi mais pas encore constitué (21 avril 2011)
	WT/DS400

	
	UE/Norvège
	
	WT/DS401

	Taxes sur les spiritueux distillés
	Philippines/États‑Unis
	Rapport adopté avec recommandation de mettre les mesures en conformité (20 janvier 2012)
	WT/DS403

	
	Ukraine/Moldova
	Groupe spécial établi mais pas encore constitué  (20 juillet 2011)
	WT/DS423

	Mesures antidumping visant certaines chaussures en provenance de Chine
	UE/Chine
	Rapport adopté avec recommandation de mettre les mesures en conformité (22 février 2012) 
	WT/DS405

	Mesures affectant la production et la vente de cigarettes aux clous de girofle
	États‑Unis/Indonésie
	Rapport du Groupe spécial faisant l'objet d'un appel (5 janvier 2012)
	WT/DS406

	Mesures de sauvegarde visant les importations de sacs en polypropylène et de tissu tubulaire
	République dominicaine/
Costa Rica
	Rapport adopté avec recommandation de mettre les mesures en conformité (22 février 2012)
	WT/DS415

	
	République dominicaine/
Guatemala
	
	WT/DS416

	
	République dominicaine/
Honduras
	
	WT/DS417

	
	République dominicaine/
El Salvador
	
	WT/DS418


Source:
Secrétariat de l'OMC.
20. Le 21 mars 2007, la Colombie a demandé l'ouverture de consultations avec l'Union européenne (auparavant les CE) au sujet du régime d'importation des bananes appliqué par cette dernière.
  Ces consultations n'ayant pas permis d'arriver à un règlement satisfaisant, la Colombie a soumis la question au Directeur général en lui demandant d'utiliser ses bons offices pour faciliter la résolution du différend l'opposant à l'UE.  Des consultations ont eu lieu en 2008 et 2009 dans le cadre de la procédure de bons offices Colombie‑UE.  Ces consultations directes ont finalement abouti à deux accords entre l'UE et ses fournisseurs de bananes NPF:  l'un avec tous les fournisseurs NPF d'Amérique latine et l'autre avec les États‑Unis.  Ces deux accords ont été paraphés par les parties le 15 décembre 2009.

21. En 2007, le Panama a engagé une procédure de règlement des différends à l'encontre de la Colombie concernant l'application de prix indicatifs et de restrictions relatives aux bureaux d'entrée.  Le Groupe spécial a conclu que la Colombie avait agi d'une manière incompatible avec les dispositions de l'Accord sur l'évaluation en douane et du GATT de 1994, et a recommandé que le pays rende ses mesures conformes à ces accords.  En février 2010, la Colombie a fait savoir qu'elle avait pris des mesures pour se conformer aux recommandations et décisions de l'ORD.

ii) Accords commerciaux régionaux

a) Communauté andine

22. Avec l'État plurinational de Bolivie, l'Équateur et le Pérou, la Colombie est membre de la Communauté andine (CAN), dont la création remonte à la signature de l'Accord de Carthagène en 1969.  Le 20 septembre 2006, le Chili a obtenu le statut de pays membre associé.
  Les États parties au MERCOSUR (l'Argentine, le Brésil, le Paraguay et l'Uruguay) sont aussi membres associés depuis le 7 juillet 2005.
  Il convient de noter que les États membres sont libres de négocier des accords commerciaux avec des pays tiers ou des groupes de pays.
  Leur seule obligation est de notifier la Commission de la CAN avant la signature de l'accord.

23. En 2006, la République bolivarienne du Venezuela a dénoncé l'Accord de Carthagène
;  toutefois, la même année, elle a conclu un Mémorandum d'accord avec les pays membres de la Communauté andine en vertu duquel il a été convenu de mettre pleinement en œuvre les avantages commerciaux reçus et accordés conformément au programme de libération de la sous‑région andine, qui doit être maintenu entre les Parties.
  Enfin, en 2011, la Colombie et la République bolivarienne du Venezuela ont conclu un Accord de portée partielle dans le cadre de l'ALADI pour maintenir les préférences en question.
  Cet accord entrera en vigueur lorsque ses six annexes auront été convenues.

24. Depuis 1993, il existe une zone de libre‑échange entre l'État plurinational de Bolivie, la Colombie et l'Équateur qui recouvre la totalité des positions tarifaires (le Pérou s'est intégré pleinement à la zone de libre‑échange en janvier 2006).
  En 1995, le Tarif extérieur commun a été adopté par la Colombie, l'État plurinational de Bolivie et l'Équateur (décision n° 370).
  En août 2007, un groupe de travail de haut niveau sur la politique tarifaire a été créé en vertu de la Décision n° 669 en vue d'établir, pour le 31 janvier 2008 au plus tard, une politique tarifaire de la Communauté andine incluant tous les pays membres.
  La Décision n° 669 a provisoirement rendu aux pays membres le contrôle de leur politique tarifaire, les libérant des obligations imposées par la Décision n° 370 qui établit la politique tarifaire commune andine.  La Décision n° 671 du 13 juillet 2007 a entériné l'harmonisation des régimes douaniers des membres de la CAN.  Cependant, il a été décidé en décembre 2011 de suspendre jusqu'au 31 décembre 2014 l'obligation d'appliquer la réglementation communautaire sur le Tarif extérieur commun et les dispositions complémentaires, dont celles du système andin de fourchettes de prix (Décision n° 771 du 7 décembre 2011).

25. S'agissant des services, il a été décidé en décembre 2006 de libéraliser les services dans l'espace andin et d'identifier les secteurs dans lesquels les règles sectorielles seraient harmonisées.  Ainsi, dans les secteurs des services financiers et professionnels, des services de radio et de télévision et des services de transport, des règles visant à favoriser la participation d'investisseurs de la sous‑région ont été convenues.
  En 2011, il a été décidé de ne pas libéraliser les services financiers et les services de télévision hertzienne jusqu'en 2014.

26. En 2007, les présidents des pays de la Communauté andine sont convenus de promouvoir une intégration plus équilibrée qui tienne compte des aspects sociaux, culturels, économiques, politiques, environnementaux et commerciaux.
  En 2010, le Conseil andin des Ministres des relations extérieures a approuvé les nouveaux principes directeurs appelés à orienter le processus d'intégration andine et le Programme stratégique, qui recense les domaines dans lesquels les pays membres de la CAN sont disposés à œuvrer ensemble.
  La même année, le Conseil a adopté au titre de la Décision n° 741 le statut de pays observateur auprès de la CAN, qui permet à des pays tiers non associés d'appuyer les efforts d'intégration de la CAN au moyen des mécanismes politiques et de coopération qu'ils jugent opportuns.  En 2011, l'Espagne a demandé officiellement le statut d'observateur auprès de la Communauté andine, qui l'habilite à participer, en ayant droit de parole, aux réunions des instances communautaires et à soutenir des actions et des programmes conjoints.

b) Accords de portée partielle négociés dans le cadre de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI)

27. Dans le cadre de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI), la Colombie a conclu des accords avec le Chili, le Costa Rica, Cuba, le Mexique, le Nicaragua, le Panama
 et la République bolivarienne du Venezuela
, ainsi qu'avec les pays membres de la Communauté des Caraïbes (CARICOM)
, le Triangle Nord de l'Amérique centrale (El Salvador, Guatemala et Honduras) et le MERCOSUR.
  À partir de 2006, la Colombie a renégocié et approfondi les accords avec le Chili, Cuba, le Mexique et le Triangle Nord de l'Amérique centrale.

28. L'Accord de complémentarité économique n° 49 entre la Colombie et Cuba a été conclu en 2000 dans le cadre de l'ALADI et est entré en vigueur le 10 juillet 2001.  Il a été renforcé en 2008 par la signature de deux protocoles:  le premier a élargi les préférences existantes tandis que le second a intégré des thèmes allant au‑delà de l'accès aux marchés (tableau AII.1).

29. La Colombie et le Chili ont conclu le 6 décembre 1993 l'Accord de complémentarité économique (ACE) n° 24, qui établit un programme de réduction réciproque des droits de douane pour l'ensemble des échanges.
  Le 27 novembre 2006, les deux pays ont signé un accord de libre‑échange qui est entré en vigueur le 8 mai 2009.  Cet accord constitue un Protocole additionnel à l'ACE n° 24 qu'il approfondit en libéralisant la totalité des positions tarifaires des deux Parties, ainsi que le commerce des services à l'exception des services financiers et aériens.
  En 2012, les produits qui font encore partie du programme de réduction tarifaire seront libéralisés, notamment le riz, le sucre et les produits carnés, laitiers et oléagineux (tableau AII.1).

30. Bien que la République bolivarienne du Venezuela ait dénoncé l'Accord de libre‑échange entre la Colombie, le Mexique et la République bolivarienne du Venezuela (TLC G‑3) en mai 2006, les relations commerciales entre la Colombie et le Mexique restent régies par cet instrument.  En août 2009, ces deux pays ont achevé leurs négociations en vue d'un Protocole portant modification de l'Accord, qui est entré en vigueur en août 2011.
  Parmi les principaux résultats de la négociation figurent l'intégration de certains produits agricoles et industriels qui étaient exclus du programme de réduction initial, et l'ajout de dispositions sur les règles d'origine.

31. En 2006, la Colombie et les pays du Triangle Nord de l'Amérique centrale (El Salvador, le Guatemala et le Honduras) ont entamé des négociations en vue d'un Accord de libre‑échange
, qui a été signé le 9 août 2007 et ratifié par le Congrès colombien en juin 2008.
  Cet accord couvre les questions suivantes:  accès aux marchés, investissement, services, commerce électronique, coopération, règlement des différends, marchés publics, facilitation des échanges, mesures sanitaires et phytosanitaires, normes techniques, règles d'origine et mesures de défense commerciale (tableau AII.1).

iii) Autres accords et préférences en vigueur

32. L'Accord de promotion des échanges commerciaux entre la Colombie et le Canada a été conclu en novembre 2008 et est entré en vigueur en août 2011.  Il comprend trois accords indépendants mais reliés entre eux:  l'Accord de libre‑échange, qui contient des dispositions sur le commerce des marchandises, le commerce des services et l'investissement;  l'Accord de coopération dans le domaine du travail, qui comprend des prescriptions relatives à la protection des droits des travailleurs et au respect des normes internes;  et l'Accord sur l'environnement, qui énonce les obligations des Parties concernant la protection de l'environnement (tableau AII.1).

33. L'Accord de libre‑échange entre la Colombie et les États de l'AELE (Islande, Liechtenstein, Norvège et Suisse) a été conclu le 25 novembre 2008 et approuvé en 2010.
  En 2011, il est entré en vigueur entre la Colombie et le Liechtenstein et la Suisse, qui l'avaient ratifié en 2009;  l'Islande et la Norvège ne l'ont toutefois pas encore ratifié.  L'accord prévoit non seulement la facilitation des échanges et la libéralisation du commerce des marchandises agricoles et industrielles, des règles d'origine et des procédures douanières, mais il comprend aussi des engagements concernant le commerce des services, la circulation des personnes, le commerce électronique, la normalisation technique, l'investissement, la politique de la concurrence et la propriété intellectuelle (tableau AII.1).

34. La Colombie continue de bénéficier des schémas du Système généralisé de préférences du Canada, du Japon, de la Norvège, de la Nouvelle‑Zélande, de la Russie, de la Suisse et de la Turquie.

35. Dans le cadre du régime "SGP+", l'UE accorde des préférences tarifaires à la Colombie, qui seront en vigueur jusqu'au 31 décembre 2013.  Des préférences tarifaires de 100% sont ainsi accordées pour 6 600 produits, dont 4 037 sensibles et 2 563 non sensibles, à l'exception des crevettes qui seront soumises à un droit de douane préférentiel.

36. Depuis 1992, la Colombie bénéficiait de préférences tarifaires accordées par les États‑Unis en vertu de la Loi sur les préférences commerciales en faveur des pays andins (ATPA).  En août 2002, ces préférences ont été renouvelées au titre de la Loi sur la promotion du commerce andin et l'éradication des drogues (ATPDEA), qui a reconduit le régime ATPA jusqu'en 2006 et en a élargi les avantages.
  Les préférences accordées en vertu de l'ATPDEA ont été reconduites d'année en année de 2006 à février 2011, date à laquelle elles ont été suspendues.
  Elles ont toutefois été réinstaurées à partir du 5 novembre 2011 avec effet rétroactif, et seront en vigueur jusqu'en juillet 2013.

iv) Accords commerciaux conclus et en cours de négociation

37. L'Accord de promotion des échanges commerciaux entre la Colombie et les États‑Unis a été conclu en novembre 2006.
  Cet accord et le "Protocole portant modification" du même texte ont été incorporés dans la législation colombienne en 2007.
  Le Congrès des États‑Unis a approuvé l'Accord en octobre 2011, et le Président l'a adopté le même mois.  La Colombie se trouve actuellement à l'étape de mise en œuvre normative de l'Accord, qui consiste à apporter les ajustements juridiques nécessaires pour garantir la compatibilité du texte avec la législation colombienne.  Une fois cette étape achevée, les deux gouvernements procéderont à un échange de lettres puis l'accord entrera en vigueur à la fin d'une période de 60 jours.

38. Les négociations de la Colombie et du Pérou en vue de la conclusion d'un accord commercial avec l'UE ont abouti le 19 mai 2010.  Le processus d'examen juridique s'est achevé en mars 2011, marquant le début de l'étape de traduction (l'Accord doit être traduit dans les 21 langues officielles de l'UE), après quoi le texte sera signé, approuvé et ratifié.  Cet accord contient des engagements qui visent tous les secteurs du commerce des marchandises et des services.

39. La Colombie est en train de négocier des accords de libre‑échange avec la République de Corée (depuis décembre 2009);  le Panama (depuis mars 2010);  et la Turquie (depuis juin 2011).  Elle entamera des négociations avec Israël en 2012.  De même, elle a engagé des discussions avec le Japon pour examiner la possibilité de négocier un accord d'association économique.

4) Régime d'investissement

40. Le régime de l'investissement étranger, qui comprend l'investissement étranger direct (IED) et l'investissement de portefeuille réalisés par des personnes (physiques ou morales) ne résidant pas en Colombie, est réglementé par le Décret n° 2 080 de 2000.  La Colombie accorde le traitement national aux investissements étrangers.
  Sur demande, les investissements provenant d'un pays membre de la Communauté andine (CAN) sont considérés comme des investissements nationaux.

41. Dans le cadre du régime commun d'investissement de la CAN, la Colombie définit librement sa politique en matière d'investissement.
  Le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme élabore la politique d'investissement en collaboration avec le Ministère des finances et du crédit public, en tenant compte des recommandations du Conseil national de politique économique et sociale (CONPES).
  Jusqu'en 2007, le CONPES était habilité à identifier les secteurs qui ne pouvaient pas recueillir de capitaux étrangers;  comme il n'a jamais exercé ces prérogatives, elles ont été supprimées.
  Proexport est l'entité chargée de promouvoir les investissements et de conseiller les investisseurs.

42. L'investissement étranger est autorisé dans la majorité des secteurs, mais dans quelques‑uns la Colombie maintient des limitations ou des prohibitions (tableau II.4).  De même, l'investissement national et étranger dans la fourniture de certains services publics domiciliaires est soumis à des restrictions.
  Par ailleurs, l'État peut déterminer des domaines dans lesquels une entreprise unique fournit ses services de manière exclusive pendant une période donnée.
  L'achat par des étrangers de terrains dans les zones limitrophes, sur le littoral et sur le territoire insulaire est soumis à des restrictions.
  Les entreprises multinationales andines ont le droit d'exercer des activités dans les secteurs réservés aux entreprises nationales.

Tableau II.4

Prohibitions et restrictions applicables à l'investissement étranger

	Secteur
	Instrument juridique
	Prohibition
	Limitation

	Activités de défense et de sécurité nationale
	Décret n° 2 080 
de 2000, article 6
	Oui
	

	Traitement, élimination et évacuation des déchets toxiques, dangereux ou radioactifs non produits en Colombie
	
	Oui
	

	Entreprises de surveillance et de sécurité privée
	Décret n° 3 564 
de 1994
	Oui
	Seules les entreprises constituées en sociétés à responsabilité limitée ou en coopératives de surveillance et de sécurité privée conformément à la législation colombienne peuvent fournir des services de surveillance et de sécurité privée en Colombie.  Les associés ou membres de ces entreprises doivent être des citoyens colombiens.  Les entreprises constituées avant le 11 février 1994 et comprenant des associés ou des capitaux étrangers ne pourront pas augmenter la participation des associés étrangers.  Les coopératives constituées avant cette date pourront conserver leur statut juridique.

	Sociétés fournissant des services de télévision hertzienne
	Loi n° 680 de 2001, article premier
	
	40% du capital.  Le pays d'origine de l'investisseur doit garantir la réciprocité pour les investissements colombiens.  L'investissement doit être réalisé par des entreprises qui exercent leurs activités dans le même secteur dans le pays d'origine.

	Services de conseil dans le domaine de la géologie
	Loi n° 9 de 1974, article 10
	
	S'associer avec une entreprise colombienne.  


Source:
Secrétariat de l'OMC.
43. Tous les investissements étrangers doivent être enregistrés;  l'investisseur procède à l'enregistrement directement auprès de la Banque de la République.
  Il existe différentes procédures d'enregistrement selon le type d'investissement (direct ou de portefeuille) et le mode d'investissement (en devises ou autre).
  L'enregistrement est nécessaire pour que l'investisseur rapatrie et/ou réinvestisse les bénéfices tirés de son investissement.
  Les investissements étrangers n'exigent pas d'autorisation préalable, sauf les investissements directs dans les secteurs de la finance, des industries extractives et des hydrocarbures et les investissements de portefeuille, qui sont soumis à un régime d'investissement spécial.
  Les investissements étrangers dans les secteurs de la finance, des industries extractives et des hydrocarbures nécessitent l'autorisation préalable du ministère ou de la direction générale compétents.  Les investissements de portefeuille ne peuvent être réalisés que par l'intermédiaire de sociétés de courtage en bourse, de fiduciaires ou de gestionnaires de portefeuille.

44. Les investisseurs directs (nationaux et étrangers) peuvent conclure avec l'État un contrat de stabilité juridique, qui leur garantit que les règles juridiques selon lesquelles l'investissement a été réalisé continueront de s'appliquer pendant la durée de validité du contrat, même si elles sont modifiées.  Cependant, les étrangers qui souhaitent réaliser des investissements de portefeuille en Colombie n'ont pas le droit de souscrire ce type de contrat.
  En outre, les contrats de stabilité juridique ne couvrent pas les modifications des règles régissant certains domaines, comme l'harmonisation des accords internationaux avec la législation nationale;  le régime de sécurité sociale;  les investissements réalisés par le gouvernement en état d'exception;  les impôts indirects;  les règles déclarées illégales ou inconstitutionnelles pendant la durée de validité du contrat de stabilité juridique;  les règlements établis par la Banque de la République;  les règles prudentielles du secteur financier;  le régime tarifaire des services publics;  et l'obligation de déclaration et de taxation fiscales.

45. Pour souscrire un contrat de stabilité juridique, l'investisseur doit déposer une demande auprès du Secrétariat technique du MCIT.
  Cette demande est examinée par le Comité de stabilité juridique, présidé par le Ministre du commerce, de l'industrie et du tourisme.
  Les contrats de stabilité juridique ne sont accordés que si un montant minimal est investi dans des projets nouveaux ou existants.  Le montant minimal de l'investissement est exprimé en salaires minimaux mensuels légaux en vigueur (SMMLV) et équivaut à 7 500 fois ce salaire.
  De plus, l'investisseur qui souscrit un contrat de stabilité juridique doit verser à l'État une "prime" (taxe) de stabilité dont le montant est défini, depuis 2011, en fonction "des règles d'imposition dont le gouvernement détermine qu'elles sont visées par la stabilisation".
  Auparavant, ce montant correspondait à 1% de la valeur de l'investissement annuel et à seulement 0,5% en période de faible rentabilité.  Les contrats de stabilité juridique sont conclus pour une période de trois à 20 ans et doivent être enregistrés auprès du Département national de la planification.

46. À ce jour, la Colombie a négocié 15 accords internationaux sur l'investissement.  Il s'agit aussi bien d'accords relatifs à l'encouragement et à la protection réciproque des investissements (APPRI) que d'accords de libre‑échange (ALE) contenant des dispositions en matière d'investissement.
  La Colombie compte huit accords en vigueur, dont sept ont pris effet pendant la période considérée:  avec le Canada (ALE), le Chili (ALE), l'Espagne (APPRI), le Pérou (APPRI) et la Suisse (APPRI) et, au niveau régional, avec l'Association européenne de libre‑échange (AELE) (ALE) et le Triangle Nord de l'Amérique centrale (ALE).  La Colombie a conclu avec la Suisse un APPRI entré en vigueur en octobre 2009, mais elle a aussi signé un accord de libre‑échange contenant des dispositions relatives aux investissements avec les pays membres de l'AELE, qui est en vigueur depuis juillet 2011 pour la Suisse et le Liechtenstein.
  Parmi les accords conclus depuis 2006 mais toujours en cours d'approbation figurent les APPRI que la Colombie a signés avec la Chine, l'Inde, le Japon et le Royaume‑Uni.

47. La Colombie est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements et du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements.

� Article premier, Constitution politique de la Colombie de 1991.


� Article 287, Constitution politique de la Colombie.


� Loi organique n° 1 454 de 2011.


� Article 114, Constitution politique de la Colombie.


� Il existe actuellement 16 ministères:  intérieur;  travail;  justice et droit;  relations extérieures;  finances et crédit public;  défense nationale;  agriculture et développement rural;  santé et protection sociale;  mines et énergie;  commerce, industrie et tourisme;  éducation nationale;  environnement et développement durable;  logement, urbanisme et territoire;  technologies de l'information et communication;  transports;  et culture (renseignements en ligne de la Présidence de la République de Colombie, "Gobierno".  Adresse consultée:  http://wsp.presidencia.gov.co/Paginas/Presidencia.aspx).


� Les autorités départementales et les mairies, de même que les directions générales, les établissements publics et les entreprises d'État industrielles ou commerciales, relèvent aussi du pouvoir exécutif conformément à l'article 115 de la Constitution.


� Article 115, Constitution politique de la Colombie.


� La réélection a été instaurée par une réforme constitutionnelle mise en œuvre au titre de l'article 2 de l'Acte législatif n° 2 de 2004.


� Article 246, Constitution politique de la Colombie.


� Article 199, Loi n° 5 de 1992.  L'exécutif dispose de six jours pour renvoyer un projet avec objections si celui�ci ne compte pas plus de 20 articles;  de dix jours si le projet compte 21 à 50 articles;  et de 20 jours au maximum si le projet compte plus de 50 articles.


� Articles 166 à 168, Constitution politique de la Colombie.


� Article 18 de la Loi n° 1 444 de 2011.


� Article 150, Constitution politique de la Colombie.


� Article 224, Constitution politique de la Colombie.


� Article 93, Constitution politique de la Colombie.


� Loi n° 170 de 1994.


� Documents de l'OMC GATS/SC/20/Suppl.2 du 11 avril 1997 et GATS/SC/20/Suppl.3 du 26 février 1998.


� Document de l'OMC WT/MIN(11)/ST/54 du 16 décembre 2011.


� Renseignements en ligne de l'OMC, "Règlement des différends:  affaire DS361".  Adresse consultée:  http://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds361_f.htm.


� Le texte de l'accord entre l'Union européenne et ses fournisseurs NPF d'Amérique latine – l'"Accord de Genève sur le commerce des bananes" – a ensuite été distribué au Conseil général pour information (WT/L/784) (document de l'OMC WT/DS361/2�WT/DS364/2 du 22 décembre 2009).


� Renseignements en ligne de l'OMC, "Règlement des différends:  affaire DS366".  Adresse consultée:  http://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds366_f.htm.


� Décision n° 645 et renseignements en ligne de la CAN, "Relaciones externas:  Chile".  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/exterior/Chile.htm.


� Décision n° 613.  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/normativa/dec/D613.htm.


� Décision n° 598 de 2004.


� Renseignements en ligne de la CAN, "Política arancelaria".  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/comercio/union.htm.


� Communauté andine, note de presse "Secretaría general de la CAN recibió comunicación oficial del retiro de Venezuela" du 22 avril 2006.  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/prensa/ notas/np22�4�06a.htm.


� Article 135 de l'Accord de Carthagène (Décision n° 641).


� Renseignements en ligne du Ministère du pouvoir populaire pour la communication et l'information, "Noticias:  NoticiasMinCI:  Establecido nuevo acuerdo comercial entre Venezuela y Colombia".  Adresse consultée:  http://www.minci.gob.ve/noticias/1/208784/establecido_nuevo_acuerdo.html.


� Les six annexes sont les suivantes:  traitement tarifaire préférentiel, normes sanitaires et phytosanitaires, normes techniques, règles d'origine, défense commerciale et mécanisme de règlement des différends.  À ce jour (14 février 2012), deux de ces annexes ont été convenues et font l'objet d'un examen juridique.


� Décision n° 414 de la Communauté andine du 30 juillet 1997.


� Renseignements en ligne de la CAN, "Política arancelaria".  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/comercio/union.htm.


� Renseignements en ligne de la CAN, "Comercio de bienes".  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/comercio/comercio_bienes.htm.


� Toutefois, le Secrétariat général de la Communauté andine continue de fixer tous les 15 jours les prix de référence des produits visés par ce système.


� Décision n° 659 du 14 décembre 2006 et renseignements en ligne de la CAN, "Cronología temática".  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/quienes/tematica.htm.


� Décision n° 772 du 7 décembre 2011.


� Renseignements en ligne de la CAN, "Reseña histórica".  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/quienes/resena.htm.


� Renseignements en ligne de la CAN, "Reseña histórica".  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/quienes/resena.htm.


� Renseignements en ligne de la CAN, "Cronología por fechas".  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/quienes/crono.htm.


� Accord de portée partielle signé au titre de l'article 25 du TM 80 entre la République de Colombie et la République du Panama, AAP.A25TM n° 29 du 9 juillet 1993, incorporé dans la législation colombienne par le Décret n° 2 781 de 1994;  premier Protocole portant modification de l'AAP.A25TM n° 29 du 28 avril 2003, incorporé dans la législation colombienne par le Décret n° 1 845 de 2003;  et second Protocole portant modification de l'AAP.A25TM n° 29 du 15 février 2005, incorporé dans la législation colombienne par le Décret n° 1 138 de 2005.


� L'Accord de portée partielle conclu dans le cadre de l'ALADI le 28 novembre 2011 n'est pas entré en vigueur.


� Accord de portée partielle sur le commerce et la coopération économique et technique entre la République de Colombie et la Communauté des Caraïbes (CARICOM), AAP.A25TM n° 31 du 24 juillet 1994, incorporé dans la législation colombienne par les Décrets n° 2 891 de 1994 et n° 973 de 1998.


� Accord de complémentarité économique, AAP.CE n° 59 du 18 octobre 2004, incorporé dans la législation colombienne par le Décret n° 141 de 2005.  Cet accord incorpore les préférences tarifaires établies dans les accords de portée partielle conclus précédemment (patrimoine historique) entre la Colombie et les membres du MERCOSUR (renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "CAN�MERCOSUR".  Adresse consultée:  http://www.tlc.gov.co/publicaciones.php?id=13228).


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "Acuerdo Colombia�Cuba".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.co/publicaciones.php?id=1888.


� Accord de complémentarité économique en vue de la création d'un espace élargi entre la Colombie et le Chili, AAP.CE n° 24 du 6 décembre 1993, incorporé dans la législation colombienne par le Décret n° 2 717 de 1993, modifié par le Décret n° 1 741 de 1994 et élargi par les Décrets n° 2 172 de 1995, n° 2 181 de 1996, n° 2 178 de 1997 et n° 617 de 2002.


� Document de l'OMC WT/REG272/1/Rev.1 du 21 décembre 2010.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "Resumen del Acuerdo".  Adresse consultée:  http://www.tlc.gov.co/publicaciones.php?id=1425.


� Ce Protocole a été approuvé par les Décrets n° 2 676 et 2 677 de 2011.


� Il convient de noter que les relations commerciales de la Colombie avec El Salvador, le Guatemala et le Honduras s'inscrivaient dans le cadre d'accords de portée partielle conclus en 1984 sous l'égide de l'ALADI (Accord de portée partielle entre la République de Colombie et la République du Costa Rica, AAP.A25TM n° 7 du 2 mars 1984).


� De plus, cet accord a reçu l'aval présidentiel le 30 juillet 2008 par la Loi n° 1 241, et a été déclaré applicable par la Cour constitutionnelle le 8 juillet dans le jugement n° C�446 de 2009, notifié le 23 septembre 2009.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "Resumen del tratado de libre comercio entre Colombia y Canadá".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov. co/tlc/publicaciones.php?id=721.


� Loi n° 1 372 du 7 janvier 2010.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "Resumen del Tratado de Libre Comercio entre Colombia y los Estados AELC (EFTA)".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.co/tlc/publicaciones.php?id=702.


� Renseignements en ligne de la CNUCED, "Serie de Manuales:  Canadá, Japón, Suiza y Turquía".  Adresse consultée:  http://www.unctad.org/Templates/Page.asp?intItemID=1421&lang=3;  document UNCTAD/TAP/258/Rev.3 du mois d'avril 1998 (Nouvelle�Zélande);  et Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme (2003).


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "Sistema Generalizado de Preferencias".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.co/publicaciones.php? id=10158.


� Un nombre limité de produits dont certains textiles, les vêtements, le rhum et le thon en conserve ne bénéficient pas de préférences.  Les États-Unis continuent d'appliquer des contingents tarifaires aux importations de certains produits agricoles.


� Les préférences au titre de l'ATPDEA ont été suspendues de février à octobre 2011.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "APTA ATPDEA".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.co/publicaciones.php?id=10542.


� L'Accord porte sur l'accès aux marchés, les règles d'origine, les procédures douanières, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les obstacles techniques au commerce, la défense commerciale, les marchés publics, les investissements, les services transfrontières, les services financiers, les télécommunications, le commerce électronique, la propriété intellectuelle, la politique de la concurrence, les questions touchant au travail, l'environnement, la transparence et le règlement des différends.


� Loi n° 1 143 de 2007, jugements n° C�750/08 et C�751/08 de la Cour constitutionnelle.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "TLC Colombia�Estados Unidos".  Adresse consultée:  http://www.tlc.gov.co/publicaciones.php?id=14853.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "Resultados de la Negociación con la Unión Europea".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio. gov.co/ publicaciones.php?id=17495.


� Décret n° 2 080 de 2000, article 2.


� Décret n° 2 080 de 2000, article 13.


� Décision de la CAN n° 291 de 1991.


� Loi n° 210 de 2003, article 2.


� Décret n° 2 466 de 2007.


� Renseignements en ligne de Proexport.  Adresse consultée:  http://www.inviertaencolombia.com.co/.


� Services d'approvisionnement en eau et d'assainissement, d'hygiène publique et de distribution de gaz et d'énergie électrique.


� Loi n° 142 de 1994, article 40.


� Article 100 de la Constitution politique et Décret�loi n° 1 415 de 1940.


� Décision de la CAN n° 292 de 1991.  Les entreprises andines sont définies comme des entreprises dont:  au moins 60% du capital est détenu par des investisseurs originaires d'au moins deux pays membres de la CAN;  ou au moins 30% du capital est détenu par des investisseurs originaires de seulement deux pays membres.


� Décret n° 2 080 de 2000, article 8.


� Les procédures sont détaillées dans la Circulaire réglementaire externe n° DCIN�83 du 28 janvier 2011 de la Banque de la République.  Adresse consultée:  http://www.banrep.gov. co/documentos/ reglamentacion/cambiaria/2011/4.pdf.


� Renseignements en ligne de Proexport, "Registrar la Inversión".  Adresse consultée:  http://www.inviertaencolombia.com.co/como�invertir/pasos�para�instalarse/registrar�la�inversion.html.


� Décret n° 2 080 de 2000, article 7.


� Décret n° 2 080 de 2000, chapitre III.


� Loi n° 963 de 2005.


� PricewaterhouseCoopers et Proexport (2010).


� Pour de plus amples renseignements sur les procédures, voir le Décret n° 2 950 de 2005.


� Comité de stabilité juridique, Résolution n° 1 de 2005, article premier.


� Loi n° 1 111 de 2006, article 51.


� Loi n° 1 450 de 2011, article 48.


� Loi n° 963 de 2005, article 10.


� Conseil national de politique économique et sociale (2010a).


� Lois n° 1 198 de 2008 et n° 1 372 de 2010;  et renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme:  "Tratado de Libre Comercio".  Adresse consultée:  http://www.tlc.gov.co/;  et "Acuerdos Internacionales de Inversión".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.co/ mincomercioexterior/publicaciones.php?id=1847.


� Conseil national de politique économique et sociale (2010a);  et renseignements fournis par les autorités.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, "Acuerdos Internacionales de Inversión".  Adresse consultée:  https://www.mincomercio.gov.co/mincomercioexterior/ publicaciones.php?id=1847.






